Monsieur Denis Sassou Nguesso

Président de la République

Palais du Peuple - Brazzaville

République du Congo
Monsieur le Président, 
Je tiens à vous exprimer mes préoccupations quant à l’absence de réponse de la justice congolaise à l’appel déposé, en mars 2019, par les avocats des familles de victimes dans l’affaire « Chacona ». Conformément au droit, la Cour d’appel de Brazzaville aurait dû traiter l’appel avant juillet 2019.

En première instance, la justice avait condamné, en mars 2019, six policiers à des peines de prison pour « non-assistance à personne en danger et homicide involontaire » de treize jeunes hommes décédés sous la torture en juillet 2018 dans le commissariat de police de Chacona. Aucun supérieur hiérarchique n’a été sanctionné. Bien que l’Etat ait été reconnu civilement responsable, les familles de victimes n’ont reçu aucune réparation. 
La torture est courante dans les postes de police. Jusqu’à ce jour, aucune disposition législative ou réglementaire ne définit la torture dans le droit congolais alors que la République du Congo est partie à la Convention contre la torture. 
Afin de lutter contre la torture et prévenir d’autres cas semblables, il est indispensable d’accompagner les parents des victimes de « Chacona » dans leur quête de justice et de réparation. Je vous exhorte par conséquent, Monsieur le Président, à vous saisir de ce dossier et à veiller à ce que la Cour d’appel de Brazzaville examine rapidement l’appel en vue d’un nouveau procès qui permette enfin d’établir toutes les responsabilités dans la chaîne de commandement ayant conduit à ce drame et d’apporter réparations aux familles de victimes.
J’exhorte le gouvernement congolais à adopter le projet de loi portant sur la prévention et la répression de la torture.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’expression de ma haute considération.

Copie conforme envoyée à :
Monsieur Rodolphe Adada

Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la République du Congo 
Ambassade du Congo
37 Bis Rue Paul Valéry, 75116 Paris

L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 
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